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"Lesdroits humains sont
secondaires" pour Magnette

• Ecolo tacle le ministre-Président
wallon (PS), qui défend la vente
d'armes wallonnes à l'Arabie Saoudite.

Le ps, comme la N-VA,utilisent le seul argument
financier pour maintenir des liens économi-
ques forts entre nos entreprises et cet Etat pro-

blématique" qu'est l'Arabie Saoudite, s'est agacé
lundi le député fédéral Ecolo Benoît Hellings, en
réaction à des propos du ministre-Président wal-
lon Paul Magnette (PS)."Les droits humains sont
visiblement secondaires pour cette 'coalition saou-
dienne' d'un nouveau genre.»

Leprésident de la N-VABart DeWever a récem-
ment défendu les liens économiques entre les
deux pays (l'Arabie Saoudite investit dans sa ville
d'Anvers). "Ce n'est ni blanc, ni noir, a commenté
lundi matin M Magnette sur BelRn..Quand vous
avez des pays comme ceux-là, ils ont une police, une
armée [qui doivent] acheter des armements. A peu

près tous lespays du monde en produisent [...]Est-ce
que la Wallonie doit être la seule à nepas en vendre?
[...]Il ne faut pas oublier que derrière, ily a un savoir-
faire wallon et des milliers d'emplois. "
Des armes de la FN Herstal aux mains de Daech

Lesverts demandent la suspension de toute ex-
portation d'armes vers l'Arabie Saoudite afro de
faire la lumière sur leurs destinations fmales.
"Dans un rapport publié le 8 décembre dernier, Am-
nesty International démontre que des armes belges,
produites par la FN Herstal, sont désormais aux
mains de Daech", pointait MHellings, 16 décem-
bre au Parlement fédéral "rArabie Saoudite ne
soutient pas directement Daech, mais ellea pu livrer
des armes à certains groupes rebelles en Syrie."

"Ilfaut savoir que tout ce commerce d'armes, c'est
des décisions européennes, s'est défendu Paul Ma-
gnette. J'ai été lepremier à demander à ce que l'on
réexamine la situation. "Mais "on ne va pas tout seul
dire qu'on arrête de vendre à tel ou tel pays. Et je le
répète; on le fait avec desprocédures rigoureuses. "
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